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CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE BAGE-DOMMARTIN 
DU JEUDI 21 MAI 2026 – PROCES-VERBAL 

 
Nombre de conseillers : 29 
Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de conseillers présents : 27 
Nombre de votants : 28 
 
L’AN DEUX MIL VINGT SIX, le vingt-et-un mai à 20h12, le Conseil Municipal de la commune de Bâgé-Dommartin, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian BERNIGAUD, 
Maire.  
Étaient présents : Monsieur Christian BERNIGAUD, Monsieur Alexis BERTHET, Madame Aline BEURRIER, Madame 
Marylee BORDET, Madame Marie-Dominique BUIRET, Madame Emilie CORDIER, Monsieur David DECHER, Monsieur 
Eric DIOCHON, Madame Annick DONGUY, Monsieur Nicolas DOTHAL, Monsieur Nicolas ECOCHARD, Monsieur 
Michel FERNANDES, Monsieur Etienne FERRAND, Madame Virginie GABILLET, Madame Marie-Pierre GAUTHERET, 
Madame Monique LAFAY, Madame Isabelle MERONI, Madame Laurence MICHAUD, Madame Ludivine OLIVIER, 
Madame Lia ONOFRE, Monsieur Nicolas PERRET, Monsieur Thibaut QUIVET, Madame Sophie ROBIN, Monsieur 
Thibaut ROBIN, Monsieur Raphaël ROZIER, Monsieur Manuel RYON, Monsieur Hervé SERVIGNAT. 
Étaient excusés : Monsieur Michel MERCIER qui a donné pouvoir à Monsieur Christian BERNIGAUD 
Étaient absents : Monsieur Kevin JOUANNE 
Madame Marie-Pierre GAUTHERET est nommée secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire présente l’ordre du jour de la séance. 
Il informe le Conseil municipal que le point relatif à la Commission de contrôle des listes électorales (CCEL) a été retiré de 
l’ordre du jour, à la demande des services préfectoraux, et sera représenté lors d’une séance ultérieure. 
Il indique également qu’un point complémentaire relatif à la modification de la délibération portant délégations consenties 
au Maire a été ajouté à l’ordre du jour. 
Le Conseil municipal approuve à l’unanimité la modification de l’ordre du jour de la séance. 
 
1 – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 23 AVRIL 2026 
 
Nombre de conseillers : 29 
Nombre de conseillers en exercice : 29 
Nombre de conseillers présents : 29 
Nombre de votants : 29 
 
M. le Maire rappelle que le procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 23/04/2026 a été transmis par courriel et 
joint au document de travail après corrections à l’ensemble des membres de l’Assemblée. Après prise en compte des 
observations et demandes de rectifications, le Conseil Municipal approuve le PV de la séance du 23/04/2026. 
 
2 – JURY D’ASSISES POUR L’ANNEE 2027 
 
Monsieur le Maire expose qu’il convient de procéder avant le 30 juin 2026 au tirage au sort des jurés d’assises constituant la 
liste annuelle du département de l’Ain pour l’année 2027. 
 
Le nombre de jurés est fixé à 3 pour la Commune de Bâgé-Dommartin et le nombre de noms tirés au sort est fixé au triple 
du nombre de jurés, soit 9 noms pris sur la liste électorale générale 2026. 
 
Les personnes qui n’auront pas atteint l’âge de 23 ans au cours de l’année civile ne doivent pas être retenues. 
 
Le tirage au sort s’établit comme suit : 
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3 – REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Madame Marie-Dominique BUIRET donne lecture des modifications proposées au règlement intérieur précédent.  
 
4 – APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AUX FRAIS DE 

FONCTIONNEMENT SCOLAIRE POUR UN ELEVE SCOLARISE EN DISPOSITIF ULIS A BAGE-
DOMMARTIN 
 

Madame Annick DONGUY explique que, depuis la rentrée scolaire 2026, la commune de Bâgé-Dommartin a repris la gestion 
de la classe ULIS, auparavant assurée par la Communauté de communes Bresse et Saône. 

 
Monsieur le Maire indique qu’un retour sera fait ultérieurement concernant l’accord des communes sur la prise en charge 
des frais correspondants. 
 
5 – APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC L’ASSOCIATION 

BRESSE SAONE JUDO 
 
Madame Annick DONGUY présente le partenariat avec l’association et indique que la commune a inscrit une 
participation de 1 600 € au budget de l’année. 
Plusieurs conseillers municipaux soulignent que les inscriptions sont complètes en quelques minutes. 
Madame Annick DONGUY précise qu’il conviendra de modifier la rédaction afin de préciser qu’il s’agit d’une « 
participation par jour et par enfant ». 
Madame Ludivine OLIVIER. indique que l’association de judo propose des tarifs venant concurrencer ceux de 
Bag’Évasion. 
 
6 – APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIERE AVEC L’ASSOCIATION 

BAG’ÉVASION 

 
Il est précisé que cette participation est déduite de ce qui est refacturé aux parents. 
Madame Marylee BORDET s’abstient sur cette délibération.  
 
7 – BUDGET ASSAINISSEMENT – DECISION MODIFICATIVE N°1 

 
8 – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE – SERVICES TECHNIQUES 

 
Plusieurs élus demandent quelles seraient les conséquences si l’agent pressenti ne donnait pas satisfaction. Il est 
précisé qu’il s’agit d’un contrat à durée déterminée. 
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Madame Laurence MICHAUD indique que l’agent bénéficiera d’une période d’essai et que la durée du contrat 
n’est pas nécessairement identique à celle de l’accroissement temporaire d’activité ayant motivé le recrutement. 
Il est également précisé que l’agent envisagé assurera la surveillance interclasse jusqu’à la fin de l’année scolaire. 
Une nouvelle délibération devra être prise au mois de juin afin de créer un poste à temps complet de 35 heures. 
 
9 – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITE – SERVICE ADMINISTRATIF 

 
10 – APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES AVEC LE SIVOS 

 
11 – APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES AVEC LE SIVU 

 
12 – QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
Monsieur le Maire évoque la préparation de la liste des délégués dans le cadre des élections sénatoriales. Convocation 
obligatoire du conseil le vendredi 5 juin 19h. 
 
Il est rappelé qu’il conviendra prochainement de désigner les élus amenés à siéger dans les différentes commissions de la 
Communauté de communes. 
 
Monsieur Christian BERNIGAUD indique que les organismes Monsenior et AXENTIA avaient, lors du précédent mandat, 
sollicité la commune afin d’obtenir une garantie d’emprunt. Il précise qu’il a désormais été confirmé qu’ils sont reconnus 
comme bailleurs sociaux et soutenus par le Département et l’État. 
Il rappelle que la commune a pour habitude de se porter garante des emprunts contractés par les bailleurs sociaux intervenant 
sur le territoire communal, notamment dans le cadre de la construction de logements. L’emprunt concerné s’élève à 1,8 M€. 
Monsieur Étienne FERRAND souligne que ce bailleur social est principalement orienté vers les logements seniors et 
s’interroge sur la solidité de son modèle de financement. 
Monsieur Christian BERNIGAUD indique que le site implanté sur Bâgé-Dommartin n’est pas encore entièrement occupé. 
Monsieur Étienne FERRAND demande des précisions sur les aides du Département relatives aux logements sociaux ainsi 
que sur le montant des loyers pratiqués. 
Madame Marie-Dominique BUIRET rappelle que la commune recherche des solutions permettant le maintien des seniors 
sur le territoire et considère qu’il convient d’accompagner ce type de projet. 
Monsieur Christian BERNIGAUD propose d’attendre le remplissage des logements avant d’envisager l’octroi de la garantie 
d’emprunt. Il précise qu’aucun vote n’interviendra lors de cette séance et qu’une convention sera soumise ultérieurement au 
Conseil municipal. 
 
 
Monsieur Christian BERNIGAUD présente ensuite le bilan 2025 des titres émis dans le cadre des incivilités constatées autour 
des points d’apport volontaire, soit sept titres émis pour un montant total de 630 €. 
Monsieur Michel FERNANDES demande le montant investi dans les caméras de surveillance. Monsieur Raphaël ROZIER 
indique que certaines personnes ont désormais identifié les angles morts des caméras, ce qui interroge sur leur caractère 
dissuasif. Il précise qu’un bilan devra être réalisé avec le policier municipal afin d’identifier les améliorations possibles. 
Christian BERNIGAUD prend acte et se charge de mettre en place des actions avec le PM afin d’améliorer l’exploitation 
des caméras. 
 
COMMUNICATION ET FLEURISSEMENT :  
Madame Marie-Dominique BUIRET fait un point sur les travaux de la commission communication et celle sur le 
fleurissement : 

 20 personnes ont été accompagnées en 2025 par la conseillère numérique du SIEA, qui intervient sur la commune 
depuis 2022. Le jour de permanence à la médiathèque a été déplacé du lundi au mercredi. Des ateliers avec 
la responsable de la médiathèque sont envisagés. Les conventions en cours prendront fin au mois d’octobre. 

 La cérémonie du 8 mai s’est déroulée avec la présence de nombreuses personnes : les sapeurs-pompiers, les jeunes 
JSP, les musiciens de l’UM3BD, les représentants de la FNACA, les élus des trois Bâgé-Dommartin, un gradé de la 
gendarmerie et un gradé de l’armée ainsi qu’une population nombreuse. Un grand merci aux élus qui ont apporté 
leur aide pour la préparation, le service, et le rangement.  

 La cérémonie du 14 juillet se tiendra finalement à Bâgé-la-Ville, tandis que celle du 11 novembre aura lieu à Saint-
André-de-Bâgé 

 L’absence du policier municipal lors de la cérémonie du 14 juillet nécessitera la mobilisation d’élus pour assurer la 
sécurité  
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 Les plantations estivales sont organisées conjointement avec le comité de fleurissement de Dommartin et les 
bénévoles de Bâgé-la-Ville, avec l’appui des services techniques  

 Une nouvelle lettre d’information municipale paraîtra au mois de juin avec un bulletin municipal 
 
VOIRIE :  
Monsieur Nicolas PERRET présente les points examinés en commission voirie : 

 le coût final des travaux de la traversée de Dommartin s’élève à 397 250 € HT, avec une plus-value de 5 705 € HT. 
Un avenant de 78 465 € avait été validé pour la rénovation du réseau d’eaux pluviales, rendue nécessaire avant le 
démarrage du chantier. Le ralentisseur prévu à l’entrée de l’agglomération route de Béréziat avait été omis dans le 
bordereau des prix par le prestataire, le maître d’œuvre et la maîtrise d’ouvrage. Il sera néanmoins réalisé hors 
marché, un devis est en cours. La commission voirie se réunira prochainement 

 Des devis sont en cours concernant les aménagements de la route de Montgrimmoux 
 Un devis sera également demandé pour le pont situé route de Saint-Didier, actuellement soumis à une limitation de 

tonnage  
 Plusieurs achats ont été validés dans le cadre du budget 2026 (tondeuse, matériel divers, etc...) 
 L’acquisition d’un aspirateur à feuilles : les services techniques vont tester le matériel dans le cadre d’une option 

d’achat. 
 
Monsieur Nicolas DOTHAL demande si la commune pourrait revoir le marquage au sol, la signalisation, voire envisager un 
feu tricolore afin de ralentir les véhicules traversant Dommartin à vive allure, notamment depuis l’écluse. Monsieur Nicolas 
PERRET indique que cette question sera étudiée en commission. 
 
BÂTIMENT :  
Monsieur Raphaël ROZIER présente les points examinés en commission bâtiment : 

 L’entreprise Tissot a transmis un devis pour la reprise de la charpente du bâtiment 2009 du pôle communal 
 La première analyse des offres de l’ALSH fait apparaître une moins-value d’environ 11 % sur le projet  
 Un projet de rehaussement du toit du forum et de remplacement de la porte à Dommartin est envisagé afin de 

permettre le stockage du frigo-remorque des associations. Il est proposé de conserver les murs extérieurs comme 
support d’expression pour les enfants 

 Une visite de bâtiments sera organisée pour les membres du Conseil municipal 
 
SCOLAIRE :  
Madame Annick DONGUY informe des points suivants pour la commission scolaire : 

 Une visite de l’école de Dommartin est programmée le 4 juin pour les parents  
 Le comité de pilotage du PEDT se réunira le 8 juin à 18h30 
 Un dossier de demande de subvention à la MSA, d’un montant de 20 000 €, sera déposé pour l’ALSH 
 Un bref retour est présenté sur l’assemblée générale de Bag’Évasion. 

 
FINANCES :  
Madame Laurence MICHAUD indique qu’aucune difficulté particulière n’est relevée concernant les finances de la 
collectivité. Elle fait toutefois part de son insatisfaction concernant la gestion des paies par le CDG 01. 
 
ASSAINISSEMENT/BORNES INCENDIE/SIVOS :  
Monsieur Éric DIOCHON indique que les services départementaux d’incendie et de secours ont transmis la liste des poteaux 
incendie nécessitant une réparation. Un devis d’environ 30 000 € a été validé auprès de SUEZ pour la remise en état d’une 
quinzaine de poteaux. Il précise que la commune compte au moins 200 poteaux incendie. 
 
Il informe également qu’un document recensant l’ensemble des bâtiments de la CCBS sera transmis aux élus. 
 
Monsieur Raphaël ROZIER évoque la possibilité d’acquérir des robots tondeuses pour le SIVOS. 
 
CCAS ET SOLIDARITES : 
 
Monsieur Nicolas ECOCHARD présente ensuite les points relatifs au CCAS et aux solidarités :  

 CCAS Réunion du 28 avril : Installation, information sur les membres nommés 
 Bilan repas des aînés de Dommartin 
 Information action "Happy Tab" par ADAPA 01 d'octobre à novembre. Inscription juin à septembre.  
 Vie associative : réunion le 02 juin à 18h 
 CMJ : Prochaine action : le 23 mai : "Nettoyons notre commune" puis visite caserne le 20 juin matin. 
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 Frelons asiatiques : Enlèvement des pièges: fin mai. Le bilan sera transmis à la GDS01 
 

CIMETIERES, URBANISME ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE :  

Madame Isabelle MERONI présente les sujets liés à la commission urbanisme et à la commission aménagement du territoire 
: 

 Reprise des concessions du cimetière et sélection d’une entreprise  
 Délivrance d’un permis de construire route des Butillons pour la réalisation de 20 logements sociaux 
 La voirie sera rétrocédée à la commune car il s’agit de logements sociaux 
 Le lotissement est porté par Galaxi et les constructions réalisées par SEMCODA 
 Point d’information sur l’opération « Les Jardins de la Glaine » 

 

Monsieur Nicolas DOTHAL interroge enfin la municipalité sur l’avancement du projet du Balichard porté par Ain Habitat. 
Monsieur Christian BERNIGAUD indique que la signature d’un nouvel avenant sera sans doute nécessaire et qu’aucune 
avancée concrète n’est constatée à ce jour. 

La séance est levée à 22h53 
 
 
 
 



Accusé de réception en préfecture
001-200077220-20260521-2026-51-DE
Date de réception préfecture : 22/05/2026



Accusé de réception en préfecture
001-200077220-20260521-2026-51-DE
Date de réception préfecture : 22/05/2026



Page 1 sur 10 
 

 
 
 

COMMUNE DE BÂGÉ-DOMMARTIN  
 
 
 
 

REGLEMENT INTERIEUR 
DU 

CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Préambule 
 
 

Selon l’article L. 2121-8 du Code général des collectivités territoriales, « dans les communes de 1 000 
habitants et plus, le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son 
installation. Le règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du 
nouveau règlement. 

Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif. » 
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CHAPITRE I : Réunions du conseil municipal 
 
Article 1 : Périodicité des séances 
(Article L. 2121-7 CGCT) Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. Lors du renouvellement 
général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus tôt le vendredi et au plus tard le 
dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a été élu au complet. 
Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent.  
Le maire est tenu de le convoquer chaque fois qu'il en est requis par une demande écrite indiquant les motifs et le but 
de la convocation et signée par un tiers des membres du conseil municipal.  
 
(Article L. 2121-9 CGCT) Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile. 
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par le 
représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en exercice dans 
les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité des membres du conseil municipal dans les communes de 
moins de 1 000 habitants. En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai 
 
Le principe d’une réunion mensuelle a été retenu selon un calendrier fixé en début de chaque semestre, en principe le 
jeudi à 20 h 00. 
 
 
Article 2 : Convocations 
 
(Article L. 2121-10 CGCT) Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. 
Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée ou, 
si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse.  
La convocation précise la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie. 
 
(Article L. 2121-12 CGCT)  Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les 
affaires soumises à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du conseil municipal. 
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de l'ensemble 
des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal dans les conditions fixées par le 
règlement intérieur. 
Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir 
être toutefois inférieur à un jour franc. 
Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et peut décider 
le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
Article 3 : Ordre du jour 
Le maire fixe l’ordre du jour. 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil, le maire est tenu de mettre à 
l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande.  
 
 
Article 4 : Accès aux dossiers 
(Article L. 2121-13 CGCT) Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé 
des affaires de la commune qui font l'objet d'une délibération. 
 
(Article L. 2121-13-1 CGCT) La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les 
moyens matériels qu'elle juge les plus appropriés. 
Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la commune peut, dans les 
conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à la disposition de ses membres élus, à titre individuel, les 
moyens informatiques et de télécommunications nécessaires. 
Le Conseil Municipal de Bâgé-Dommartin décide de mettre à la disposition de ses membres élus les moyens 
informatiques et de télécommunications nécessaires dans les conditions suivantes :  

- Adresse mail : Pour les adjoints et conseillers délégués ayant formulé une demande 
- Ordinateur portable : Pour le Maire et l’adjoint ayant la délégation communication 
- Accès au serveur : Pour le Maire et l’adjoint ayant la délégation communication 
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(Article L. 2121-12 alinéa 2 CGCT) Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de 
marché accompagné de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal 
dans les conditions fixées par le règlement intérieur. 
(Article L. 2121-26 CGCT) Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de 
prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune 
et des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier sous sa responsabilité. La communication des documents mentionnés 
au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire que des services déconcentrés de l’Etat, intervient dans les 
conditions prévues par l’article L. 311-9 du code des relations entre le public et l’administration.  
 
Durant les 5 jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers en mairie uniquement 
et aux heures ouvrables.  
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l’assemblée. 
Toute question, demande d’information complémentaire ou intervention d’un membre du conseil municipal auprès de 
l’administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l’adjoint délégué, sous réserve de l’application 
de l’article L.2121-12 alinéa 2 ci-dessus. 
 
Article 5 : Questions orales 
(Article L. 2121-19 CGCT) Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions 
orales ayant trait aux affaires de la commune. 
Dans les communes de 3.500 habitants et plus, le règlement intérieur fixe la fréquence ainsi que les règles de 
présentation et d'examen de ces questions. A défaut de règlement intérieur, celles-ci sont fixées par une délibération 
du conseil municipal. 
Les questions orales portent sur des sujets d’intérêt général. 
Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents. 
Lors de chaque séance du conseil municipal, les conseillers municipaux peuvent poser des questions orales auxquelles 
le maire ou l’adjoint délégué compétent répond directement. 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, le maire peut décider de les traiter dans le cadre 
d’une séance du conseil municipal spécialement organisée à cet effet. 
Si l’objet des questions orales le justifie, le maire peut décider de les transmettre pour examen aux commissions 
permanentes concernées. 
Les questions orales et leurs réponses figureront au procès-verbal de la séance. 
 
Article 6 : Questions écrites 
Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout problème 
concernant la commune ou l’action municipale. 

 
CHAPITRE II : Commissions et comités consultatifs 
 
Article 7 : Commissions municipales 
(Article L. 2121-22 CGCT) Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 
d'étudier les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres. 
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à 
plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les 
commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. 
Dans les communes de plus de 1 000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions 
d'appel d'offres et les bureaux d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour 
permettre l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale. 
 
Les commissions permanentes sont les suivantes : 

• Commission Assainissement, Environnement et Agriculture 
• Commission Communication 
• Commission Fleurissement, Aménagement et Embellissement paysager 
• Commission Bâtiments, Patrimoine, Aires de jeux et Espaces publics 
• Commission Jeunesse et Affaires scolaires 
• Commission Voirie et Cheminements doux 
• Commission Aménagement du territoire 
• Commission Instruction d’urbanisme 
• Commission Action sociale et Relations avec les associations, Manifestations 
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• Commission Conseil Municipal des Jeunes 
• Commission Finances 
• Commission Sécurité, Tranquillité et Prévention 

Des commissions supplémentaires peuvent ponctuellement être crées en fonction des nouveaux dossiers qui pourraient 
relever de la compétence communale. 
 
Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales 
Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux qui y siègeront. 
La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil municipal décide, à 
l'unanimité, d'y renoncer. 
Le maire préside les commissions. Lors de la première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut 
les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché.  
Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 
Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur, aux travaux de toute commission autre que celle 
dont il est membre après en avoir informé son président 3 jours au moins avant la réunion. 
La commission se réunit sur convocation du maire ou du responsable de la commission. Il est toutefois tenu de réunir la 
commission à la demande de la majorité de ses membres. 
La convocation, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque conseiller membre de la commission de manière 
dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile, à minima 3 jours 
avant la tenue de la réunion.  
L'envoi des convocations aux membres de la commission peut être effectué autrement que par courrier traditionnel, et 
notamment par voie dématérialisée, à l'adresse électronique de leur choix. 
Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents. 
Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de 
simples avis ou formulent des propositions. 
Elles statuent à la majorité des membres présents. Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Le résumé de ce 
rapport est rapporté à l’ensemble des membres du conseil lors de la plus proche séance publique du conseil municipal. 
 
Article 9 : Comités consultatifs 
(Article L. 2143-2 CGCT) Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal 
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas 
appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales. 
Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal en 
cours. Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 
Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et 
équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peuvent par 
ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour lequel ils ont été 
institués. 
La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par délibération du conseil 
municipal. 
Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est composé d’élus et de 
personnalités extérieures à l’assemblée communale et particulièrement qualifiées ou  directement concernées par le sujet 
soumis à l’examen du comité. 
Les avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 
 
Article 10 : Commissions d’appels d’offres 
La commission d'appel d'offres est constituée par le maire ou son représentant, et par cinq membres du conseil élus par 
le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  
Le fonctionnement de la commission d'appel d'offres est régi par les dispositions des articles L 1414-1 et L 1414-1 à 4 
du CGCT.  
 

CHAPITRE III : Tenue des séances du conseil municipal 
 
Article 11 : Présidence 
(Article L. 2121-14 CGCT) Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 
Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion; mais il doit se retirer au moment du 
vote. 
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(Article L. 2122-8 CGCT) La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé 
des membres du conseil municipal. 
Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil municipal sont convoqués dans les formes et délais 
prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12. La convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit 
être procédé. 
Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires lorsque le conseil municipal est 
incomplet. 
Si, après les élections, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal procède néanmoins à l'élection du maire 
et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers ou plus de ses membres ou compte moins de cinq membres. 
Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul adjoint, le conseil municipal peut décider, sur la proposition du maire, 
qu'il y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas où le conseil municipal a perdu le tiers 
ou plus de son effectif légal ou compte moins de cinq membres. 
Lorsqu'une vacance du maire ou des adjoints intervient après le 1er janvier de l'année qui précède le renouvellement 
général des conseils municipaux, il n'est procédé aux élections nécessaires avant l'élection du maire ou des adjoints que 
si le conseil municipal a perdu le tiers ou plus de ses membres ou s'il compte moins de quatre membres.  
 
Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, dirige les débats, accorde 
la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote. Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux 
voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les 
épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement de 
l’ordre du jour. 
 
Article 12 : Quorum 
(Article L. 2121-17 CGCT) Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 
exercice est présente. 
Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute question soumise 
à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si 
le quorum reste atteint malgré ce départ. 
Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à délibération, le maire lève 
la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure. 
Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
Si, après une première convocation régulière, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, le Maire 
adresse aux membres du conseil une seconde convocation à 3 jours au moins d'intervalle. Cette seconde convocation 
doit expressément indiquer les questions à l'ordre du jour et mentionner que le conseil pourra délibérer sans la présence 
de la majorité de ses membres.  
  
Article 13: Mandats 
(Article L. 2121-20 CGCT) Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son 
choix pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois 
séances consécutives. 
Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance avant ou lors de l’appel du nom du conseiller 
empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à laquelle participe un conseiller obligé de se 
retirer avant la fin de la séance. 
Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent de la salle des 
délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire représenter. 
 
Article 14 : Secrétariat de séance 
(Article L. 2121-15 CGCT) Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses 
membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux séances mais 
sans participer aux délibérations. 
Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de la 
contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-verbal de séance. 
Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus à l’obligation de 
réserve. 
 
Article 15 : Accès et tenue du public 
(Article L. 2121-18 alinéa 1er CGCT) Les séances des conseils municipaux sont publiques. 
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Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l’administration municipale ne peut pénétrer dans 
l’enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président. 
Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence durant toute la 
durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de désapprobation sont interdites. 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
 
Article 16 : Séance à huis clos 
(Article L. 2121-18 alinéa 2 CGCT) Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal 
peut décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal. 
Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants de la presse 
doivent se retirer. 
 
Article 17 : Police de l’assemblée 
(Article L. 2121-16 CGCT) Le maire a seul la police de l'assemblée. 
Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 
En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires …), le maire en dresse procès-verbal et en saisit 
immédiatement le procureur de la République. 
Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement. 

 
CHAPITRE IV : Débats et votes des délibérations 
 
(Article L. 2121-29 CGCT) Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le représentant 
de l'Etat dans le département. 
Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis, il peut être passé 
outre. 
Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local. 
 
Article 18 : Déroulement de la séance 
Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la validité de la 
séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend 
note des rectifications éventuelles. 
Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l’objet d’une délibération. 
Le maire peut proposer une modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du conseil peut 
également demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de propositions.  
Il soumet à l’approbation du conseil municipal les points urgents (au nombre de 5 maximum) qui ne revêtent pas une 
importance capitale et qu’il propose d’ajouter à l’examen du conseil municipal du jour. 
Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance. Le maire rend compte des décisions qu’il a prises 
en vertu de la délégation du conseil municipal, conformément aux dispositions de l’article L.2122-23 du Code général 
des collectivités territoriales. Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation. 
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette présentation peut être 
précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de l’adjoint compétent. 
Le maire peut aussi soumettre au conseil municipal des « questions diverses », qui ne revêtent pas une importance 
capitale. Si toutefois l’une de ces questions doit faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être inscrite 
à l’ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal. 
 
Article 19 : Débats ordinaires 
La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun membre du conseil 
municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du président même s’il est autorisé par un orateur à 
l’interrompre. 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur demande. 
Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la séance 
par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas 
échéant, application des dispositions prévues à l’article 18. 
Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une affaire soumise à délibération. 
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Article 20 : Débat d’orientation budgétaire 
(Article L. 2312-1 CGCT) Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal. 
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi 
que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur prévu à l'article L. 2121-8. Il donnera lieu à délibération et sera enregistré au procès-
verbal de séance. Toute convocation est accompagnée d’un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et 
des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses d’investissement. 
Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie 5 jours au moins avant la séance. Il est accompagné des 
annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur. 
 
Article 21 : Suspension de séance 
La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux voix toute demande émanant 
d’un conseiller ou de 12 membres du conseil. 
Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 
 
Article 22 : Amendements 
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil 
municipal. 
Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au maire. Le conseil municipal décide si ces 
amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la commission compétente. 
 
Article 23 : Référendum local 
(Article L.O. 1112-1 CGCT) L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local 
tout projet de délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 
(Article L.O. 1112-2 CGCT) L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée délibérante de 
cette collectivité de soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il exerce au nom de la 
collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel. 
(Article L.O. 1112-3 alinéa 1er CGCT) (…) l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale, par une même 
délibération, détermine les modalités d'organisation du référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne peut intervenir 
moins de deux mois avant la transmission de la délibération au représentant de l'Etat, convoque les électeurs et précise 
l'objet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des électeurs. 
 
Article 24 : Consultation des électeurs 
(Article L. 1112-15 CGCT) Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les 
autorités de cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de celle-ci. La 
consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du territoire du ressort de la collectivité, pour les affaires 
intéressant spécialement cette partie de la collectivité. 
(Article L. 1112-16 CGCT) Dans une commune, un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales et, dans les 
autres collectivités territoriales, un dixième des électeurs, peuvent demander à ce que soit inscrite à l'ordre du jour de 
l'assemblée délibérante de la collectivité l'organisation d'une consultation sur toute affaire relevant de la décision de 
cette assemblée. 
Dans l'année, un électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une consultation par une 
même collectivité territoriale. 
Le ou les organisateurs d'une demande de consultation dans une collectivité territoriale autre que la commune sont 
tenus de communiquer à l'organe exécutif de cette collectivité une copie des listes électorales des communes où sont 
inscrits les auteurs de la demande. 
La décision d'organiser la consultation appartient à l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale. 
 
(Article L. 1112-17 alinéa 1er CGCT) L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale arrête le principe et les 
modalités d’organisation de la consultation. Sa délibération indique expressément que cette consultation n'est qu'une 
demande d'avis. Elle fixe le jour de scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise deux mois au moins avant la 
date du scrutin au représentant de l'Etat (…). 
 
Article 25 : Votes 
(Article L. 2121-20 CGCT) (…) Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins 
ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés. Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, 
la voix du président est prépondérante. 
Le conseil municipal vote de l’une des quatre manières suivantes : 
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- à main levée, 
- par assis et levé, 
- au scrutin public par appel nominal, 
- au scrutin secret. 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire qui comptent, s’il 
est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
 
(Article L. 2121-21 CGCT) Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre 
des délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 
Il est voté au scrutin secret: 
1) Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame; 
2) Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 
Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de scrutin secret, il est 
procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative; à égalité de voix, l'élection est acquise au 
plus âgé. 
Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 
Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 CGCT) présenté annuellement par le maire doit intervenir avant 
le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée 
contre son adoption. 
 
Article 26 : Clôture de toute discussion 
Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le maire. 
Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats. 
Un membre du conseil peut demander qu’il soit mis fin à toute discussion et qu’il soit procédé au vote. 

 
CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions 
 
Article 27 : Procès-verbaux 
(Article L. 2121-23 CGCT) Les délibérations sont inscrites par ordre de date. 
Elles sont signées par le maire et le secrétaire de séance. 
La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance. 
Les séances publiques du conseil municipal donnent lieu à l’établissement du procès-verbal de l’intégralité des débats 
sous forme synthétique. 
Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui peuvent en prendre 
connaissance quand ils le souhaitent. 
Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 
Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au procès-
verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant. 
 
Le procès-verbal de la séance est publié sur le site internet de la commune dans la huitaine après l’adoption par le conseil 
municipal.  
Il présente une synthèse des délibérations et des décisions du conseil. 

 
CHAPITRE VI : Dispositions diverses 
 
Article 28 : Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux 
(Article L. 2121-27 CGCT) Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n'appartenant pas à la 
majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d'un local commun. Un décret 
d'application détermine les modalités de cette mise à disposition. 
Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d’un local commun émise par des conseillers n’appartenant pas à 
la majorité municipale dans un délai de 4 mois. 
Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des réunions publiques. 
Dans les communes de moins de 10.000 habitants et de plus de 3.500 habitants, la mise à disposition d’un local 
administratif commun aux conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale peut être, dans la mesure où cela est 
compatible avec l’exécution des services publics, soit permanente, soit temporaire. Dans ce dernier cas, en l’absence 
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d’accord entre le maire et les conseillers intéressés, la durée de la mise à disposition, la durée de mise à disposition ne 
peut être inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures ouvrables. 
La répartition du temps d’occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers minoritaires entre leurs 
différents groupes est fixée d’un commun accord. En l’absence d’accord, le maire procède à cette répartition en fonction 
de l’importance des groupes. 
 
Article 29 : Bulletin d’information générale 
(Article L. 2121-27-1 CGCT) Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 
réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est réservé à l'expression 
des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil 
municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale. Cette disposition ne rend pas obligatoire 
l’organisation d’une information générale sur l’activité de la collectivité locale ; elle ne s’applique que lorsque celle-ci 
existe. 
Aussi, dès lors que la commune diffuse un bulletin d’information générale, il doit être satisfait à cette obligation. 
La répartition de l’espace d’expression réservé aux conseillers n’appartenant pas à la majorité est fixée par le conseil 
municipal. Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou sur support numérique. 
L’espace réservé aux élus d’opposition est calibré au prorata du nombre d’élus d’opposition par rapport au nombre total 
d’élus au sein du conseil municipal. Afin de respecter les contraintes éditoriales des bulletins municipaux, les élus 
d’opposition devront envoyer à l’élu en charge de la communication le texte qu’ils souhaitent faire paraitre à minima 1 
mois avant la diffusion du bulletin.  
 
Article 30 : Désignation des délégués dans les organismes extérieurs  
(Article L. 2121-33 CGCT) Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger 
au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du CGCT et des textes régissant 
ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués 
ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par 
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
L'élection d'un maire n'entraîne pas, pour le conseil municipal, l'obligation de procéder à une nouvelle désignation des 
délégués dans les organismes extérieurs. 
 
Article 31 : Retrait d'une délégation à un adjoint 
(Article L. 2122-18 alinéa 3 CGCT) Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil 
municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 
Un adjoint, privé de délégation par le maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint (officier d'état civil et officier 
de police judiciaire) par le conseil municipal, redevient simple conseiller municipal. 
Le conseil municipal peut décider que l'adjoint nouvellement élu occupera la même place que son prédécesseur dans 
l'ordre du tableau. 
 
Article 32 : Modification du règlement 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un tiers des 
membres en exercice de l’assemblée communale. 
 
Article 33 : Application du règlement 
Le présent règlement est applicable au conseil municipal de Bâgé-Dommartin. Il devra être adopté à chaque 
renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui suivent son installation. 
Pour les dispositions non mentionnées dans le règlement, il est fait référence aux dispositions du code général des 
collectivités territoriales.  
 
Fait à Bâgé-Dommartin, le  
 
 
Le Maire, 
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AUX FRAIS DE FONCTIONNEMENT SCOLAIRE 
ENFANTS SCOLARISÉS EN DISPOSITIF ULIS 

CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AUX FRAIS DE 
FONCTIONNEMENT SCOLAIRE 

ENFANTS SCOLARISÉS EN DISPOSITIF ULIS 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 
La Commune de Bâgé-Dommartin 
Représentée par son Maire, Monsieur BERNIGAUD Christian, dûment habilité par délibération du 
Conseil municipal en date du 21 mai 2026 (n°XXX), 
Ci-après dénommée « la Commune », 
D’une part, 
 
ET 
 
La Commune de XXX 
Représentée par son Maire, Monsieur/Madame XXX, dûment habilité(e) par délibération du Conseil 
municipal en date du XXX,  
Ci-après dénommée « la commune de résidence », 
D’autre part, 
 
PRÉAMBULE 
 
Les articles L. 212-8 et R. 212-21 du Code de l’éducation prévoient la participation financière des 
communes de résidence aux frais de fonctionnement des écoles publiques accueillant des élèves 
domiciliés hors de leur territoire. 
 
Cette participation est notamment obligatoire lorsque l’inscription dans une autre commune est justifiée 
par l’état de santé de l’enfant ou par une orientation décidée dans le cadre d’un dispositif spécialisé. 
 
La commune de Bâgé-Dommartin accueille au sein de ses écoles publiques des élèves orientés en 
dispositif ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion Scolaire). 
 
Dans ce cadre, les parties ont souhaité fixer les modalités de participation financière de la commune de 
résidence aux frais de fonctionnement supportés par la commune d’accueil. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de participation financière de la commune 
de résidence aux frais de fonctionnement des écoles publiques de la commune de Bâgé-Dommartin 
accueillant des enfants domiciliés hors de son territoire et scolarisés dans un dispositif ULIS. 
 
ARTICLE 2 – CONDITIONS D’ACCUEIL 
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L’accueil des élèves est réalisé conformément aux décisions d’orientation prises par les autorités 
compétentes, notamment la Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH) et l’Éducation 
nationale. 
 
Les demandes d’inscription sont examinées par la commune d’accueil dans la limite des capacités 
d’accueil des établissements scolaires concernés. 
 
ARTICLE 3 – PARTICIPATION FINANCIÈRE 
 
La commune de résidence s’engage à participer aux frais de fonctionnement supportés par la commune 
de Bâgé-Dommartin pour chaque enfant accueilli en dispositif ULIS. 
 
Le montant de la participation financière annuelle est fixé à : 750 € par élève et par année scolaire. 
Ce montant correspond au coût moyen annuel de fonctionnement supporté par la commune d’accueil. 
 
Cette participation comprend notamment :  

 les frais d’encadrement du temps d’interclasse 

 le budget matériel accordé à l’enseignant  

 un prorata des fluides et de l’entretien du bâtiment  
 les dépenses de matériel engagées par la commune 

 
Cette participation ne comprend pas : 

 les frais de restauration scolaire 
 les activités périscolaires 

 les transports scolaires 

 les voyages scolaires et activités facultatives 
 
Le montant de la participation financière pourra être réactualisé chaque année par voie d’avenant. 
 
ARTICLE 4 – MODALITÉS DE VERSEMENT 
 
La commune de Bâgé-Dommartin émettra chaque année, à la fin de l’année scolaire, un titre de recettes 
accompagné d’un état récapitulatif des élèves concernés et des dépenses engagées sur l’année. 
 
Le règlement interviendra dans les délais réglementaires applicables à la comptabilité publique. 
 
ARTICLE 5 – ÉTAT NOMINATIF DES ÉLÈVES 
 
La commune d’accueil transmettra annuellement à la commune de résidence un état nominatif des 
enfants accueillis comprenant notamment : 

 nom et prénom de l’enfant  

 date de naissance  
 adresse de résidence  

 établissement fréquenté 
 
ARTICLE 6 – DURÉE DE LA CONVENTION 
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La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de l’année scolaire 2025-2026. 
 
Elle est reconductible tacitement dans la limite maximale de trois (3) années. 
 
La reconduction est subordonnée au maintien de la scolarisation d’à minima un (1) élève au sein du 
dispositif ULIS de la commune de Bâgé-Dommartin. 
 
ARTICLE 7 – MODIFICATION 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant approuvé par les organes 
délibérants compétents des collectivités concernées. 
 
ARTICLE 8 – RÉSILIATION 
 
Chaque partie peut dénoncer la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception 
moyennant un préavis de deux mois avant la rentrée scolaire suivante. 
 
ARTICLE 9 – LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend relatif à l’interprétation ou à 
l’exécution de la présente convention. 
 
À défaut d’accord amiable, le litige relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Lyon. 
 
Fait à Bâgé-Dommartin, en deux exemplaires originaux, le  
 
Pour la XXX,  
Le Maire,  
 

Pour la Commune de Bâgé-Dommartin,  
Le Maire,  
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CONVENTION DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AU STAGE D’ETE 
JUDO 

 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 
La Commune de Bâgé-Dommartin 
Représentée par son Maire, Monsieur BERNIGAUD Christian, dûment habilité par délibération du 
Conseil municipal en date du 21 mai 2026 (n°XXX), 
Ci-après dénommée « la Commune », 
D’une part, 
 
ET 
 
L’association Bresse Saône Judo, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est 
situé à XXX, représentée par son Président en exercice, dûment habilité aux fins des présentes, 
Ci-après dénommée « l’association », 
D’autre part, 
 
PRÉAMBULE 
Dans le cadre de sa politique de soutien aux activités sportives et à l’accès des enfants aux pratiques 
associatives, la commune souhaite participer financièrement aux activités proposées par l’association 
Bresse Saône Judo au bénéfice des enfants domiciliés sur le territoire communal. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles la commune de Bâgé-
Dommartin accorde une participation financière à l’association Bresse Saône Judo. 
Cette participation concerne exclusivement les enfants domiciliés à Bâgé-Dommartin et au stage estival 
organisé par l’association. 
 
ARTICLE 2 – MONTANT DE LA PARTICIPATION 
La participation financière de la commune au stage estival de 3 semaines est fixée à 3 euros par enfant, 
par jour. Le nombre de jours pris en compte correspond aux stages effectivement réalisées et justifiées 
par l’association. 
 
ARTICLE 3 – MODALITES DE VERSEMENT 
Le versement de la participation financière interviendra après transmission par l’association : 

 d’un état récapitulatif des enfants domiciliés à Bâgé-Dommartin  
 d’un relevé du nombre de stages effectués  
 d’un relevé d’identité bancaire  
 d’une facture reprenant le montant total de la participation communale 

 
La commune se réserve le droit de demander toute pièce complémentaire utile au contrôle des sommes 
versées. 
 
ARTICLE 4 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 
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L’association s’engage à : 
 assurer l’encadrement des activités dans le respect de la réglementation en vigueur  
 être couverte par une assurance responsabilité civile  
 informer sans délai la commune de toute modification affectant son fonctionnement ou sa 

situation juridique  
 utiliser les sommes versées exclusivement dans le cadre des activités objet de la présente 

convention et les déduire de la participation demandée aux parents 
 
ARTICLE 5 – DUREE DE LA CONVENTION 
La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa signature. 
Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse après accord des deux parties. 
 
ARTICLE 6 – RESILIATION 
La convention pourra être résiliée par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé 
de réception, moyennant un préavis d’un mois. 
En cas de non-respect des obligations prévues par la présente convention, la commune pourra suspendre 
ou mettre fin au versement de la participation financière. 
 
ARTICLE 7 – RESPONSABILITE 
Chaque partie demeure responsable des obligations qui lui incombent. 
La commune ne pourra être tenue responsable des dommages survenus dans le cadre des activités 
organisées par l’association. 
 
ARTICLE 8 – LITIGES 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, dans un 
premier temps, d’une tentative de règlement amiable. 
À défaut d’accord amiable, le litige relèvera de la compétence du tribunal administratif territorialement 
compétent. 
 
Fait à Bâgé-Dommartin, en deux exemplaires originaux, le  
 
Pour l’association Bresse Saône Judo,  
Le Président,  
 

Pour la Commune de Bâgé-Dommartin,  
Le Maire,  
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CONVENTION DE PRESTATION DE SERVICES 
ENTRE LA COMMUNE DE BÂGE-DOMMARTIN ET LE SYNDICAT 

INTERCOMMUNAL A VOCATION SPORTIVE DES 3 BÂGE-
DOMMARTIN 

 
Sur le fondement de l’article L. 5211-56 du Code général des collectivités territoriales 
 
ENTRE LES SOUSSIGNÉS 
 
La Commune de Bâgé-Dommartin 
Représentée par son Maire, Monsieur BERNIGAUD Christian, dûment habilité par délibération du 
Conseil municipal en date du 21 mai 2026 (n°XXX), 
Ci-après dénommée « la Commune », 
D’une part, 
 
ET 
 
Le Syndicat Intercommunal à Vocation Sportive des 3 Bâgé-Dommartin 
Représenté par son Président, Monsieur DIOCHON Eric, dûment habilité par délibération du Comité 
syndical en date du XXX (n°XXX),  
Ci-après dénommé « le SIVOS », 
D’autre part, 
 
 
VU le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 5211-56 ; 
VU le Code général de la fonction publique ; 
VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
VU la délibération du Conseil municipal de la Commune en date du 21 mai 2026 approuvant la présente 
convention ; 
VU la délibération du Comité syndical du SIVOS en date du XXX approuvant la présente convention ; 
 
 
PRÉAMBULE 
 
Afin d’assurer la continuité et le bon fonctionnement du service public administratif relevant des 
compétences du SIVOS, notamment en matière de secrétariat général et de comptabilité, les parties ont 
souhaité organiser une coopération entre personnes publiques. 
 
Dans ce cadre, la Commune dispose des moyens humains nécessaires pour assurer certaines prestations 
administratives au bénéfice du SIVOS. 
 
La présente convention a pour objet d’organiser une prestation de services entre personnes publiques et 
ne constitue ni une mise à disposition de personnel, ni un transfert de compétence. 
 
L’agent recruté et affecté à l’exécution des prestations demeure placé sous l’autorité exclusive de la 
Commune, laquelle conserve l’intégralité du pouvoir hiérarchique, de direction et disciplinaire.  Accusé de réception en préfecture
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités selon lesquelles la Commune assure, pour 
le compte du SIVOS, des prestations administratives relevant : 

 du secrétariat général  

 de la gestion administrative courante  

 de la comptabilité  

 du suivi budgétaire  
 de la préparation et du suivi des actes administratifs  

 et, plus généralement, de toutes tâches administratives nécessaires au fonctionnement du SIVOS 
 
La présente convention constitue une convention de prestation de services entre personnes publiques. 
 
Elle n’emporte aucun transfert de compétence ni aucune mise à disposition d’agent. 
 
 
ARTICLE 2 – PÉRIMÈTRE DES PRESTATIONS 
 
La Commune assure pour le compte du SIVOS les missions suivantes : 

 préparation et suivi des séances du comité syndical 

 rédaction et suivi des délibérations et actes administratifs 

 préparation budgétaire et suivi comptable 
 exécution comptable et suivi des mandatements et titres 

 relations avec le comptable public 

 suivi administratif général du syndicat 

 gestion courante des dossiers administratifs 

 assistance administrative auprès du Président du SIVOS 
 
Les parties s’engagent à coopérer étroitement afin de garantir la continuité et la qualité du service public. 
 
 
ARTICLE 3 – MODALITÉS D’EXÉCUTION 
 
Les prestations seront assurées par un agent recruté et employé par la Commune. 
 
Le temps consacré aux prestations objet de la présente convention est fixé à trois (3) heures 
hebdomadaires. 
 
L’agent demeure placé sous l’autorité hiérarchique exclusive du Maire de la Commune. 
 
La Commune conserve seule : 

 le pouvoir d’organisation du travail  
 le pouvoir hiérarchique  

 le pouvoir disciplinaire  

 l’évaluation professionnelle de l’agent  

 la gestion administrative de l’agent 

 la fixation des congés et autorisations d’absence Accusé de réception en préfecture
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Le SIVOS ne dispose d’aucun lien hiérarchique direct à l’égard de l’agent. 
 
Le Président du SIVOS ou son représentant peut toutefois transmettre à la Commune toute instruction 
relative aux besoins du service ou au contenu des prestations attendues. 
 
La fiche de poste de l’agent mentionnera explicitement l’exécution de prestations administratives pour 
le compte du SIVOS. 
 
Le matériel informatique, les logiciels et les moyens nécessaires à l’exécution des prestations sont 
fournis par la Commune, sauf accord contraire entre les parties. 
 
 
ARTICLE 4 – MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
Les prestations réalisées par la Commune donnent lieu à remboursement par le SIVOS sur la base du 
coût réel chargé. 
 
Le remboursement comprend notamment : 

 la rémunération brute de l’agent  
 les charges patronales  

 les éventuels frais accessoires liés à l’exécution des missions  

 les coûts de fonctionnement directement imputables à la prestation 
 
Le coût de la prestation est calculé au prorata du temps réellement consacré aux missions effectuées 
pour le compte du SIVOS. 
 
Un état récapitulatif détaillé des coûts engagés est transmis annuellement par la Commune au SIVOS. 
 
Le remboursement intervient sur présentation d’un titre de recettes émis par la Commune. 
 
Le règlement interviendra dans les délais réglementaires applicables à la comptabilité publique. 
 
 
ARTICLE 5 – RESPONSABILITÉ 
 
Chaque partie demeure responsable des actes, décisions et compétences relevant de son champ 
d’intervention. 
 
La Commune assume la responsabilité liée à la gestion administrative et statutaire de l’agent. 
 
Le SIVOS demeure responsable des décisions prises dans le cadre de ses compétences propres. 
 
Les parties s’engagent à être régulièrement assurées pour les risques relevant de leurs responsabilités 
respectives. 
 
 
ARTICLE 6 – SUIVI DE LA CONVENTION Accusé de réception en préfecture
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Les parties assurent un suivi régulier de l’exécution de la présente convention. 
 
Elles se réunissent autant que nécessaire afin d’évaluer les conditions de réalisation des prestations, les 
besoins du service et les éventuelles adaptations nécessaires. 
 
Toute difficulté d’exécution fera l’objet d’une concertation préalable entre les parties. 
 
 
ARTICLE 7 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention entre en vigueur à compter du 1er juin 2026. 
 
Elle est conclue pour une durée d’un (1) an. 
 
Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse après accord des parties et adoption des 
délibérations correspondantes. 
 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant écrit approuvé par délibération 
des organes délibérants compétents. 
 
 
ARTICLE 9 – RÉSILIATION 
 
La présente convention peut être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, sous réserve du 
respect d’un préavis de deux (2) mois notifié par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
La résiliation n’ouvre droit à aucune indemnisation. 
 
Les prestations réalisées avant la date d’effet de la résiliation demeurent dues. 
 
 
ARTICLE 10 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher une solution amiable à tout différend relatif à l’interprétation ou à 
l’exécution de la présente convention. 
 
À défaut d’accord amiable, le litige relèvera de la compétence du Tribunal administratif de Bourg-en-
Bresse. 
 
 
Fait à Bâgé-Dommartin, le XXX,  
 
En deux exemplaires originaux. 
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Pour le Syndicat Intercommunal à Vocation 
Sportive des 3 Bâgé-Dommartin,  
Le Président,  

Pour la Commune de Bâgé-Dommartin,  
Le Maire,  
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